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Résumé des résultats 
Située sur la côte orientale de Madagascar et abritant le principal port du pays, Toamasina est 

essentielle à la sécurité économique du pays. Connue comme les « poumons de Madagascar » c'est 

la deuxième plus grande ville de Madagascar, avec une population estimée à 350 000 personnes 

dans la ville elle-même, et 275 000 autres dans les districts environnants. Le potentiel de croissance 

économique, le vaste capital humain disponible et la capacité à tirer parti des ressources naturelles 

pourraient soutenir une économie bleue forte et durable dans cette ville et région côtière. Mais il 

faudra d'abord donner la priorité et financer les infrastructures et les services de base, la réduction 

de la pauvreté et la planification des risques de catastrophe, tout en renforçant la résilience et 

l'adaptation au climat. Le changement climatique aggrave les défis posés par le niveau élevé de 

pauvreté et l'urbanisation rapide de Toamasina, la ville ayant déjà absorbé des pertes économiques 

liées au climat plus importantes que n'importe quelle autre ville de Madagascar. Afin de saisir 

pleinement l'intersection de la vulnérabilité climatique, de l'urbanisation, des questions 

économiques et sociales ainsi que des défis environnementaux, la zone géographique de cette 

évaluation comprend à la fois le Toamasina I District, qui représente la zone centrale de la ville, et 

les provinces environnantes de Toamasina II District, dans la région d'Atsinanana. 

Cette évaluation CORVI décrit une feuille de route détaillée pour aider à prioriser les actions 

nécessaires pour faire face aux plus grands risques et vulnérabilités auxquels Toamasina est 

confrontée. L'évaluation a permis d'identifier quatre grands groupes de risques et de vulnérabilitésa 

à Toamasina :  

(1) La fréquence et l'intensité des inondations ;  

(2) La dépendance à l'égard d'une économie bleue durable ;  

(3) Des opportunités économiques restreintes et des services de base limités ; et  

(4) Un manque de coordination au sein du gouvernement. 

Pour pallier le manque de données locales et régionales, la méthodologie CORVIb s'appuie sur les 

données nationales et comble les lacunes en matière d'information grâce à des enquêtes 

approfondies et des entretiensc avec des experts locaux, ce qui permet d'obtenir une vision plus 

complète des risques climatiques et des vulnérabilités au niveau local et régional.1  

Le premier groupe concerne la fréquence et l'intensité croissantes des inondations à Toamasina et 

leurs conséquences pour les habitants et l'économie de la ville, ainsi que pour les écosystèmes. 

L'élévation prévue du niveau de la mer (ELM) atteindra un total de 11 centimètres d'ici à 2030 

et de 22 centimètres d'ici à 2050 selon une série de scénarios d'émissions 2, et les experts l'ont 

classée au deuxième rang des risques les plus élevés dans cette évaluation (note de 8,78 sur 10,00). 

Cette augmentation du niveau de la mer menace d'inonder et d'affaiblir les communautés et les 

infrastructures côtières. Elle augmentera également l'intensité des ondes de tempête et des 

inondations côtières, en particulier lors des cyclones tropicaux. Madagascar subit en moyenne trois 

à quatre cyclones par an, et les experts ont classé le Nombre de cyclones tropicaux au troisième 

rang des risques dans cette évaluation (note de 8,72 sur 10,00). Toamasina a été frappé par six 

 
a Une liste complète des indicateurs de risque utilisés pour cette évaluation est fournie en annexe 1. 
b Des détails sur la méthodologie CORVI sont fournis à l’annexe 3. 
c Une liste des organisations représentées dans l’évaluation (qui comprenait 82 enquêtes d’experts et 26 
entretiens) est fournie à l’annexe 2. 
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cyclones en l'espace de 13 mois, entre janvier 2022 et février 2023.3 La gestion inadéquate des 

déchets solides et des eaux usées aggrave l'ampleur et la durée des inondations à Toamasina. La 

ville ne collecte qu'environ 20 % de ses déchets4 et 97 % de la population utilise des latrines, dont 

la plupart ne consistent qu'en un baril de 200 litres enfoncé dans le sol, ce qui entraîne l'inondation 

des rues, des rivières, des terres et des zones côtières par les déchets humains.5 La destruction et la 

dégradation des écosystèmes de Toamasina, en particulier de ses récifs coralliens et de ses forêts, 

augmentent également l'intensité des inondations côtières et soudaines. La plupart des 

infrastructures essentielles de Toamasina sont situées dans des zones côtières ou de basse altitude, 

ce qui les rend vulnérables aux inondations. Il s'agit notamment des routes de la ville, qui sont 

régulièrement inondées lors des tempêtes de pluie, et de l'aéroport. L'habitat informel dense de la 

ville est extrêmement vulnérable aux inondations, en particulier les habitations situées dans les 

zones inondables, comme le long des berges du canal Pangalanes qui traverse le centre de la ville. 

Le deuxième groupe concerne l'érosion des fondations de l'économie bleue durable de Toamasina. 

Les experts locaux ont classé le Niveau de couverture des récifs coralliens (note de 8,58 sur 

10,00) et l'État des stocks de poissons à proximité du rivage (note de 8,42 sur 10,00) 

respectivement aux quatrième et cinquième rangs des vulnérabilités les plus importantes de cette 

évaluation. Les récifs coralliens et d'autres écosystèmes marins tels que les herbiers fournissent un 

habitat aux poissons du littoral. Les coraux attirent également les touristes autour de Nosy Alanana 

(Ile aux Prunes) au large de Toamasina. Pourtant, ces écosystèmes sont confrontés à de 

nombreuses menaces liées au changement climatique et à l'impact de l'homme.6 Les menaces 

climatiques comprennent le réchauffement des températures océaniques, les vagues de chaleur 

marine et le blanchiment des coraux, l'acidification des océans et les dégâts causés par les cyclones 

tropicaux. Les menaces non climatiques comprennent les débris de plastique et autres déchets 

solides qui sont rejetés directement en mer ou qui sont entraînés dans l'océan par les inondations. 

Elles comprennent également le ruissellement des eaux usées non traitées et les sédiments issus de 

la déforestation. Les dommages causés à ces écosystèmes marins compromettent la santé des 

pêcheries côtières, qui constituent une source essentielle de sécurité alimentaire et de génération 

de revenus. Outre la perte d'habitat, les pêcheurs locaux attribuent le déclin des pêcheries côtières 

à la surpêche, aux pratiques de pêche destructrices, en particulier celles des chalutiers crevettiers 

industriels, et à l'augmentation de la température des océans.7 La gestion limitée de la pêche et les 

menaces qui pèsent sur les écosystèmes marins et les pêcheries littorales ne compromettent pas 

seulement la sécurité alimentaire et la génération de revenus, mais elles freinent également la 

croissance de nouvelles industries, telles que le tourisme. 

Le troisième groupe de risques et de vulnérabilités est lié aux opportunités économiques et aux 
services de base limités à Toamasina. Madagascar est l'un des pays les plus pauvres du monde, et 

cette pauvreté est également présente à Toamasina. Le Pourcentage de la population en dessous 

du seuil de pauvreté a été identifié par les experts locaux comme le plus grand domaine de 

vulnérabilité dans cette évaluation (note de 8,82 sur 10,00). Comme la plupart des régions de 

Madagascar, Toamasina est dominée par une importante économie informelle, qui représente 95 % 

de l'emploi au niveau national et 60 % dans les zones urbaines comme Toamasina.8 Les entreprises 

informelles se caractérisent par de faibles niveaux de productivité et des perspectives de croissance 

limitées, ce qui maintient les gens dans la pauvreté et les pousse vers des activités 

environnementales destructrices, telles que l'agriculture sur brûlis, qui compromet l'économie 

bleue durable et nuit à la santé des citoyens. Les entreprises informelles sont également difficiles à 

réglementer et génèrent peu de recettes fiscales nécessaires à l'amélioration de la ville. 
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L'indisponibilité et le manque de fiabilité des services de base peuvent également entraver le succès 

des entreprises formelles. Les experts locaux ont classé l'Accès adéquat à l'électricité comme 

présentant un risque élevé (note de 7,61 sur 10,00). Le taux d'accès à l'électricité dans les 

Toamasina I et II Districts est de 53 % et le réseau énergétique souffre de pannes fréquentes.9 

D'autres services de base, en particulier la gestion des déchets solides (note de 6,10 sur 10,00) et 

l'accès aux soins de santé (note de 6,91 sur 10,00), ont été considérés comme présentant un risque 

moyennement élevé. La couverture limitée des services est en partie attribuée par les parties 

prenantes locales au manque de pouvoir et de financement des gouvernements locaux, qui 

dépendent du gouvernement national pour la majeure partie de leur financement. Les personnes en 

situation de pauvreté disposent de peu de ressources pour se protéger des effets du climat, une 

situation reflétée par des gouvernements débordés qui ne disposent pas de ressources suffisantes 

pour investir dans une adaptation solide au climat. 

Le quatrième groupe concerne le manque de coordination et d'échange d'informations entre les 

gouvernements nationaux, régionaux et municipaux. Le changement climatique est un risque qui 

concerne l'ensemble de la société et qui nécessite une réponse de l'ensemble de la société ; il est 

essentiel d'intégrer tous les niveaux de gouvernement, le secteur privé, la société civile et la 

population de Toamasina dans l'adaptation au climat. Pourtant, les parties prenantes locales ont 

cité à plusieurs reprises cette coordination et cette coopération en faveur de la préparation et de la 

réduction des risques de catastrophes comme une lacune majeure. Le grand public est perçu 

comme peu sensibilisé aux risques climatiques et à la manière dont ses actions contribuent à ces 

risques ou les réduisent. La société civile a indiqué que le gouvernement ignorait largement ses 

contributions. Les autorités nationales, régionales et municipales ne se coordonnent pas sur les 

projets d'adaptation au climat. Ces projets manquent aussi souvent d'un suivi efficace et 

transparent, ce qui limite leur efficacité à long terme. 

Résumé des recommandations prioritaires 
À partir des risques et des vulnérabilités susmentionnés, trois domaines d'action prioritaires ont 

été définis pour renforcer la résilience climatique à Toamasina. Les dirigeants locaux devraient 

travailler avec les institutions financières mondiales, les organisations internationales de 

développement et l’ONU pour accéder aux fonds climatiques afin de mettre en œuvre les 

recommandations de l’évaluation CORVI et de stimuler l’économie bleue de Toamasina. 

Mise en œuvre d'une stratégie intégrée de gestion des inondations et d'adaptation 

Pour s'attaquer aux causes climatiques et non climatiques de l'augmentation du risque d'inondation 

à Toamasina, il faudra adopter une approche intégrée qui donne la priorité aux habitants les plus 

vulnérables de la ville. Les recommandations suivantes visent à réduire l'intensité et l'impact des 

inondations tout en renforçant la gestion et la réponse aux inondations. 

• Établir un centre d'opérations d'urgence afin d'unifier et de coordonner les opérations de 
réponse aux inondations entre les agences gouvernementales et de lier la planification de la 
réponse aux catastrophes aux projets d'adaptation au climat. 

• Mettre en place des comités de gestion des risques de catastrophes dans les quartiers afin 
d'améliorer la portée des alertes précoces, l'éducation et la mise en œuvre de mesures 
d'intervention rapide. 
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• Fournir une aide financière anticipée aux résidents les plus vulnérables afin de financer les 
mesures de préparation individuelles et communautaires immédiatement avant un 
événement météorologique extrême. 

• Améliorer la gestion des déchets solides en investissant dans des camions de collecte des 
déchets, en soutenant les travailleurs informels chargés de la collecte des déchets, en 
construisant de nouvelles décharges et en développant des projets innovants tels que des 
usines de valorisation énergétique des déchets. 

• Relocaliser les habitants des zones les plus exposées aux inondations, en particulier dans les 
quartiers informels, par le biais d'un processus consultatif qui fournit également des 
services et des droits fonciers dans des zones moins exposées aux inondations. Le 
gouvernement devra s'associer à la société civile pour améliorer la cartographie des 
établissements informels et évaluer les risques d'inondation relatifs. 

• Identifier les zones fortement sujettes aux inondations grâce à un partenariat entre le 
gouvernement et la société civile pour améliorer la cartographie des établissements 
informels et évaluer le risque d'inondation relatif. 

• Soutenir les solutions basées sur la nature dans les quartiers informels de Toamasina afin 
de réduire les inondations, d'assainir les eaux usées, d'améliorer la sécurité alimentaire, 
d'offrir des possibilités de création de revenus et de renforcer les communautés locales. 

• Renforcez les stratégies d’adaptation locales en renforçant l’accès local au financement 
climatique, en soutenant les institutions de coordination et en renforçant l’expertise 
technique locale ainsi que les liens avec l’expertise régionale. 
 

Promouvoir la santé des écosystèmes et des ressources côtières et marines 

Des écosystèmes marins sains, notamment les récifs coralliens, les mangroves et les herbiers 

marins, ainsi que les ressources océaniques, y compris la pêche côtière et hauturière, peuvent jouer 

un rôle considérable dans la réduction des effets du changement climatique, en particulier pour les 

villes côtières telles que Toamasina. Les recommandations suivantes visent à soutenir la gestion 

bénéfique de ces écosystèmes et de ces ressources.  

• Investir dans la restauration et la protection des écosystèmes côtiers et marins vulnérables 

de Toamasina, notamment les récifs coralliens, les herbiers marins et les forêts côtières, en 

adoptant les meilleures pratiques en matière de restauration et de gestion des écosystèmes. 

La Western Indian Ocean Marine Science Association (WIOMSA) et le Programme des 

Nations unies pour l'environnement (PNUE) proposent des guides utiles pour la région de 

l'océan Indien occidental. 

• Créer des aires marines gérées localement (AMGL) et des aires marines protégées (AMP) 

afin d'étendre efficacement les protections marines et de restaurer les écosystèmes marins 

vulnérables, en utilisant une approche communautaire pour la localisation et l'application 

des AMGL et des AMP littorales. 

• Élaborer un plan de gestion de la pêche afin de favoriser une approche plus durable de la 

gestion de la pêche à la crevette au chalut et de réduire ses incidences négatives sur 
l'environnement grâce à des pratiques telles que les dispositifs d'exclusion des tortues, les 

dispositifs de réduction des prises accessoires et les fermetures par zone. 

• Procéder à une évaluation scientifique des stocks afin d'aider à fixer des limites à l'effort de 

pêche et de mieux comprendre l'état actuel des pêcheries côtières et hauturières, ce qui 

permettra d'atteindre les objectifs de gestion marine à plus long terme. 
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Investir dans des infrastructures et une croissance économique résilientes au changement 

climatique 

Le renforcement de la résilience climatique et la promotion d'une croissance économique soutenue 

sont des objectifs qui se renforcent mutuellement et qui nécessitent des investissements dans les 

infrastructures de la part du gouvernement national, des organisations internationales de 

développement et des institutions financières, ainsi que des mesures d'incitation pour le secteur 

privé local. Ce soutien devra être apporté aux gouvernements municipaux et régionaux pour la mise 
en œuvre sur le terrain, en coordination avec le gouvernement national. Les recommandations 

suivantes visent à promouvoir ces deux objectifs et à favoriser un cycle vertueux de développement 

économique durable et résilient. 

• Augmenter les investissements dans les énergies renouvelables en s'appuyant sur des 

programmes internationaux tels que Power Africa de l'USAID pour améliorer la 

productivité économique, soutenir l'éducation et renforcer la gestion des catastrophes. 

• Simplifier les réglementations nationales pour la nouvelle production d'électricité en 

accélérant le processus de connexion au réseau électrique ; aider à l'implantation de 

nouvelles centrales électriques et réduire les charges liées à l'importation d'équipements de 

production d'électricité. 

• Protéger et améliorer les infrastructures de transport. Restaurer les écosystèmes naturels 

tels que les forêts côtières et zones humides pour protéger l'aéroport des inondations. 

Fournir un financement dédié à l'entretien du réseau routier et ferroviaire, et débarrasser le 

canal de Pangalanes des débris pour en faire une voie navigable viable. 

• Apporter le soutien du gouvernement aux entreprises locales du secteur privé qui 

proposent des produits et des services d'adaptation au climat par le biais d'un financement 

abordable, de l'éducation du public et de services de préparation de projets. 
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Les risques écologiques 

 

Quatre des sept notes de risque les plus élevés de cette évaluation se trouvent dans la Catégorie des 

risques écologiques. Le nombre de notes de risque écologique élevé et moyennement élevé ne 

reflète pas seulement la mauvaise santé des écosystèmes marins existants à Toamasina, mais 

illustre également le rôle essentiel que des récifs coralliens, des mangroves et des herbiers marins 

en bonne santé peuvent jouer dans la réduction des impacts du changement climatique. C'est 

particulièrement le cas si l'on considère la vulnérabilité de Toamasina aux inondations dues aux 
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cyclones tropicaux, aux fortes précipitations et à l'élévation du niveau de la mer. Les informations 

sur la vulnérabilité écologique à Toamasina contenues dans ce rapport doivent être utilisées 

conjointement avec les informations détaillées sur les aléas climatiques et l'exposition dans les « 

Etudes de vulnérabilités des villes côtières et proposition de mesures d'adaptations adéquates : Cas 

des agglomérations de Toamasina et de Mahajanga », financé par la Banque mondiale en 

coopération avec Creocean. 

• La catégorie ÉCOSYSTÈMES (moyenne pondérée par les experts de 6,38) illustre la 

vulnérabilité des écosystèmes de récifs coralliens, de mangroves et d'herbiers marins 

existants à Toamasina et dans les zones environnantes. Pour les récifs coralliens, la note de 

risque la plus élevée est liée au Niveau de couverture des récifs coralliens (8,58), suivi 

par la Santé des récifs coralliens existants (6,31), et le Pourcentage du PIB protégé par 

les récifs coralliens (6,05). Pour les mangroves, la note de risque la plus élevée est liée au 

Pourcentage du PIB protégé par les mangroves, suivi par la Santé des mangroves 

existantes (6,25) et le Niveau de couverture des mangroves (6,07). Pour les herbiers, la 

note de risque la plus élevée est liée est lié au Pourcentage du PIB protégé par les 

herbiers (6,45), suivi du Niveau de couverture des herbiers (6,34) et de la Santé des 

herbiers existants (6,10) L'Abondance d'espèces envahissantes a également été classée 

dans la catégorie des risques moyens à élevés (6.16). Ces notes illustrent l'importance 

d'écosystèmes marins sains et résilients pour réduire les risques liés aux effets du 

changement climatique.  

• Dans la catégorie CHANGEMENT CLIMATIQUE (moyenne pondérée par les experts de 

5,55), le Nombre de cyclones tropicaux (8,72), le Nombre de jours de pluie (7,45) et le 

Nombre d'inondations (6,04) présentent des risques élevés et moyennement élevés. Ces 

notes, en particulier lorsqu'elles sont considérées ensemble et avec la note de risque élevé 

pour l'évolution prévue de l'élévation du niveau de la mer, illustrent le rôle considérable 
que jouent les inondations dans la vulnérabilité de Toamasina.  

• Dans la catégorie GÉOLOGIE/EAU (moyenne pondérée par les experts de 5,36), les notes de 

risque sont élevées et moyennement élevées pour l'Évolution prévue de l'élévation du 

niveau de la mer (8,78), le Pourcentage de masses d'eau de haute qualité (6,09), le 

Degré de salinité du sol dans les terres arables (5,74) et la Continuité de 

l'approvisionnement en eau par canalisations (5,20). Ces notes illustrent deux réalités 

contrastées : une Toamasina avec trop d'eau (salée) et pas assez d'eau (douce).  

• Dans la catégorie PÊCHE (moyenne pondérée par les experts de 5,23), il y a des notes de 

risque élevés et moyennement élevés liés à la gestion de la pêche, y compris l'État des 

stocks de poissons près des côtes (8,42), le Pourcentage des pêcheries qui sont gérées 

de manière durable (6,00), le Nombre d'accords d'accès à la pêche avec des pays 

étrangers (5,45), et la Capacité des institutions chargées de l'application des lois sur la 

pêche (5,33). Ces notes, associées à la note de risque moyennement élevée pour la 

Consommation de poisson par habitant (6,21), montrent qu'il est important de soutenir 

un cadre de gestion de la pêche nationale souple et durable. 

Les indicateurs de risques écologiques de CORVI montrent que les risques pour Toamasina se 

concentrent sur la santé des écosystèmes, les risques d'inondation et la santé et la gestion des 

pêcheries. Madagascar se trouve dans le sud-ouest de l'océan Indien et, par conséquent, est 

fortement exposée à une série de risques naturels coûteux, notamment les cyclones, les inondations 

dues à de fortes précipitations, les tremblements de terre et la sécheresse. Ces risques coûtent au 
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pays plus de 100 millions de dollars américains en pertes directes combinées chaque année.10 Bien 

que relativement faibles à l'échelle mondiale, ces pertes représentent environ 7 % du PIB de 

Madagascar et peuvent limiter le potentiel d'une croissance économique soutenue. Madagascar 

subit en moyenne trois à quatre cyclones tropicaux par an et présente le risque de cyclones le plus 

élevé de tous les pays africains,11 comme en témoigne le Nombre de cyclones tropicaux (risque 

élevé, note de 8,72). Entre janvier 2022 et février 2023, huit cyclones tropicaux ont touché terre à 

Madagascar, dont six ont affecté directement Toamasina.12 Les tempêtes les plus violentes ont 

tendance à se produire pendant la saison de la moussond et entraînent une contamination de l'eau, 

des dommages aux établissements de santé et une augmentation de l'insécurité alimentaire.13 

L'intensité, la régularité et les coûts substantiels des tempêtes de ce type rendent très difficile le 

processus de renforcement de la résilience climatique, notamment en ce qui concerne les 

infrastructures.  

Le nombre de personnes touchées par les inondations à Madagascar a augmenté au cours des 

30 dernières années, comme en témoigne le Nombre total d'inondations (risque moyen-élevé, 

note de 6,04). En moyenne, les inondations coûtent chaque année 13 millions de dollars en pertes 

directes totales et 3,1 millions de dollars en frais d'urgence. On s'attend à ce que les inondations à 

Madagascar augmentent en raison de précipitations et de cyclones plus intenses, alimentés par le 

climat. Les fortes précipitations - qui sont les principaux facteurs d'inondation - à Madagascar 

devraient augmenter en nombre et en intensité, en particulier dans les régions du nord-est et du 

centre, près de Toamasina.14 Si l'on considère ces inondations dans le contexte de l'élévation du 
niveau de la mer, la zone métropolitaine de Toamasina est exposée à un risque important 

d'inondation, y compris l'aéroport public de la ville et certaines des zones situées au sud de la 

ville.15  

Au niveau national, l'Élévation prévue du niveau de la mer (risque élevé, note de 8,78) à 

Madagascar atteindra un total de 11 centimètres d'ici 2030 et 22 centimètres d'ici 2050 selon une 

série de scénarios d'émissions.16 Cet indicateur a reçu la deuxième note de risque la plus élevée de 

l'évaluation. L'ENM menace l'existence même des communautés côtières telles que Toamasina, et a 

également été soulignée comme une vulnérabilité majeure dans les enquêtes locales. L'érosion 

côtière causée par l'élévation du niveau de la mer met en péril les routes et les ports existants, y 

compris ceux de Toamasina.17 L'élévation du niveau de la mer peut également provoquer une 

intrusion saline dans les cours d'eau côtiers et les réservoirs d'eau souterraine. L'élévation du 

niveau de la mer, l'augmentation des précipitations et les cyclones tropicaux contribuent chacun 

individuellement au risque d'inondation à Toamasina, mais lorsqu'ils sont combinés, ces risques 

s'aggravent. Comme l'a décrit l'une des personnes interrogées, la clé pour comprendre le tableau 

complet des risques climatiques et de la résilience à Toamasina est la combinaison de « l'inondation 

des basses terres et des zones côtières, l'érosion côtière, l'intensification des cyclones ». 

Les forêts de mangroves fournissent un large éventail de services écosystémiques, et c'est 

particulièrement le cas à Madagascar. La Santé des Mangroves existantes (risque moyen-élevé, 

note de 6,25), le Niveau de Couverture des Mangroves (risque moyen-élevé, note de 6,07), et le 

Pourcentage du PIB protégé par les Mangroves (risque moyen-élevé, note de 6,52) ont tous été 

identifiés comme des risques moyens-élevés dans cette évaluation. Les mangroves sont utilisées 

pour le bois et le combustible, fournissent des habitats de reproduction et de nurserie, protègent les 

 
d La saison de la mousson à Madagascar s'étend entre novembre et avril et se caractérise par des 
températures plus chaudes et de fortes précipitations.  
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communautés des tempêtes et des inondations et luttent contre l'érosion côtière. Comme l'a décrit 

une personne interrogée, « les forêts sont l'un des écosystèmes les plus importants pour réduire les 

risques climatiques, donc la clé [de la résilience climatique à Madagascar] est de reboiser et de 

restaurer les forêts dégradées ».18 On estime que les mangroves contribuent à hauteur de 530 

millions de dollars par an à l'économie malgache, notamment en soutenant les moyens de 

subsistance de plus de 2 millions de personnes.19 Les mangroves couvrent au total 2 776 kilomètres 

carrés, soit 45 % du littoral malgache.20 Entre 1996 et 2016, les mangroves de Madagascar ont subi 

une perte nette globale, mais ont depuis connu un rebond significatif.21 Les principaux facteurs 

responsables de la disparition des mangroves sont « la conversion non productive par la collecte 

non durable de bois pour la production de charbon de bois, de bois d'œuvre et de bois de chauffage 

(y compris pour le fumage du poisson), et le défrichement pour l'agriculture et l'aquaculture ».22 

Madagascar possède environ 2 400 kilomètres carrés de récifs coralliens dans ses eaux 

territoriales, dont près de 400 espèces dee coraux23 pierreux. La Santé des récifs coralliens 

existants (risque moyen-élevé, note de 6,31), le Niveau de couverture des récifs coralliens 

(risque élevé, note de 8,58) et le Pourcentage du PIB protégé par les récifs coralliens (risque 

moyen-élevé, note de 6,05) ont tous été identifiés comme présentant un risque élevé ou moyen-

élevé dans le cadre de cette évaluation. Depuis les années 1980, les coraux au large des côtes de 

Madagascar ont décliné en raison de perturbations à grande échelle, notamment des épisodes de 

blanchiment dus à la chaleur, et de facteurs de stress d'origine humaine, tels que la surpêche.24 Le 

Changement de la température de surface de la mer (risque moyen, note de 4,20) de l'océan 
Indien occidental se réchauffe plus rapidement que les océans Atlantique et Pacifique, et ces 

changements de température ont entraîné le blanchiment des coraux.25 Les épisodes de stress 

thermique ont des répercussions sur l'ensemble de l'écosystème marin. Après l'épisode de 

blanchiment de 1998, la couverture corallienne de l'océan Indien occidental a diminué en moyenne 

de 37,7 %, bien que les coraux du sud-ouest de l'océan Indien (où se trouve Madagascar) aient été 

moins touchés.26 Bien que la mer orientale de Madagascar (près de Toamasina) présente une 

température de surface de la mer (TSM) et des variations relativement plus faibles, des hausses de 

température plus faibles et une couverture corallienne et une diversité plus importantes,27 les 

changements dans la couverture corallienne dus à l'augmentation de la TSM sont très susceptibles 

d'altérer la productivité des pêcheries côtières de Madagascar.28 

Les pêcheries côtières soutiennent la sécurité alimentaire, les moyens de subsistance et les 

communautés de toute la côte de Madagascar. De nombreuses pêcheries littorales sont en déclin en 

raison de la surpêche, de pratiques de pêche nuisibles ou destructrices et de la dégradation de 

l'habitat,29 comme le montre l'État des stocks de poissons littoraux (risque élevé, note de 8,42). 

De nombreux pêcheurs locaux attribuent le déclin des pêcheries côtières de Toamasina aux 

chalutiers crevettiers industriels et aux thoniers-palangriers,30 ainsi qu'à la dégradation des récifs. 

Une personne interrogée a déclaré : « ...nous pouvons également constater que les produits de la 

pêche diminuent en raison de la destruction des récifs ». Le chalutage commercial des crevettes a des 

effets négatifs sur l'environnement, notamment des niveaux élevés de prises accessoires et la 

destruction des habitats des herbiers marins.31 Les effets du changement climatique, en particulier 

l'évolution des températures de surface de la mer, sont une réalité bien connue des pêcheurs de 

Madagascar. L'augmentation des températures de surface de la mer réduit les prises et oblige 

certains à changer de mode de vie, comme le décrit une personne interrogée : « ...nous voyons la 

 
e Les coraux durs, également appelés coraux durs ou Sclearactinia, sont des animaux marins du phylum 
Cnidaria qui se construisent un squelette dur de la forme aragonite du carbonate de calcium. 
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réduction de la production des pêcheurs [qui est] causée par la température qui n'est pas très 

favorable et les espèces sont forcées de se déplacer et les pêcheurs sont incapables de les suivre ». D'ici 

à 2050, dans le cadre d'un scénario d'émissions moyennes, le potentiel de capture de la pêche à 

Madagascar devrait diminuer de 6,3 % par rapport aux captures enregistrées en 2000.32 

Il est important de noter que les opportunités et les défis liés à la pêche se situent au niveau 
national et régional, plutôt qu'au niveau de la ville. C'est notamment le cas des défis liés à la pêche 
hauturière à Madagascar, qui est la cible des flottes étrangères du Japon, de Taïwan et de la Corée 
du Sud.33 Une étude réalisée en 2011 a révélé que les captures effectuées à Madagascar au début 
des années 2000 étaient sous-estimées d'au moins 40 %.34 Les navires commerciaux étrangers, en 
particulier les palangriers, ont eu des effets considérables sur l'environnement, notamment en ce 
qui concerne les prises accessoires,f et sont probablement l'un des principaux responsables de la 
diminution des prises des pêcheurs de subsistance.35 Les données du Global Fishing Watch ont 
identifié 706 navires uniques battant pavillon de 94 nations étrangères différentes dans la zone 
économique exclusive de Madagascar entre juillet 2022 et juillet 2023, ce qui se reflète dans le 
Nombre d'accords d'accès aux pêcheries avec des nations étrangères (risque moyen-élevé, 
note de 5,45). Cependant, au niveau local, les enquêtes fournies par les experts de Toamasina ont 
permis d'obtenir des notes de risque relativement faibles pour l'État des stocks de poissons 
hauturiers (risque moyen, note de 3,76), le Niveau d'estimation des captures non déclarées 
(risque moyen, note de 4,15), et le Nombre d'incidents de navires étrangers pêchant dans la 
ZEE (risque moyen-faible, note de 2,90). Ces notes de risque relativement faibles reflètent le fait 
que l'économie bleue de Toamasina est principalement soutenue par le port, plutôt que par le 
secteur de la pêche.  

L'évaluation la plus récente de la Capacité des institutions chargées de l'application des lois sur 

la pêche (risque moyen-élevé, note de 5,33) à Madagascar a été réalisée en 2017. Elle a constaté 

que le suivi et l'application de la réglementation relative à la pêche industrielle s'étaient 

considérablement améliorés au cours des deux dernières décennies, ce qui se traduit par une note 

relativement faible pour l'État des stocks de poissons hauturiers (risque moyen, note de 3,76). 

L'évaluation a suggéré qu'un soutien supplémentaire était nécessaire pour mieux gérer les 

pêcheries à petite échelle,36 ce qui se reflète dans le Pourcentage de pêcheries gérées de 

manière durable (risque moyen-élevé, note de 6,00). Madagascar a créé sa première aire marine 

gérée localement (AMGL) en 2006 à Velondriake, dans le sud-ouest du pays.37 Une évaluation 

récente de son efficacité a montré qu'elle avait eu un certain succès en ce qui concerne les résultats 

sociaux et environnementaux. Les cinq réserves permanentes de récifs situées dans l'AMGL ont 

enregistré une augmentation de 189 % de la biomasse de poissons six ans après la mise en œuvre 

et ont vu la valeur des pêcheries de poulpe augmenter, bien que les progrès réalisés dans la lutte 

contre la surexploitation de certaines espèces telles que le requin ou l'holothurie aient été limités.38 

L'AMGL a également renforcé le capital social au sein des communautés participantes et a soutenu 

les moyens de subsistance, amélioré l'accès au logement et l'accès à l'éducation.39 Toutefois, les 

communautés locales dépendent toujours des autorités de l'État pour l'application et la sanction 

des infractions aux règles. Ces autorités manquent souvent de ressources et font l'objet 

d'allégations de corruption, ce qui limite leur utilité.40  

Compte tenu du rôle de la pêche dans le soutien aux communautés et aux moyens de subsistance, 

Madagascar a créé en 2021 le Ministère de l'économie bleue et de la pêche et a nommé Paubert 

 
f Les prises accessoires font référence à la capture accidentelle d’espèces non ciblées. Les prises accessoires 
peuvent inclure des espèces de poissons non ciblées, par exemple la capture de plies lors du chalutage des 
crevettes, ainsi que d'autres créatures marines, comme les dauphins, les tortues de mer et les oiseaux de mer. 
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Tsimanaoraty Mahatante, scientifique et leader de la société civile, comme premier responsable du 

Ministère. Madagascar est également candidat à l'initiative pour la transparence dans le secteur de 

la pêche (FiTI). En décembre 2022, Madagascar a été accepté dans la FiTI en tant que pays candidat 

officiel, ce qui en fait le troisième pays au monde à se voir accorder ce statut après la Mauritanie en 

2018 et les Seychelles en 2020.41 En décembre 2023, le gouvernement a publié son premier rapport 

FiTI, contenant des informations sur les lois et réglementations en matière de pêche, les paiements 

pour les activités de pêche industrielle et une liste des grands navires de pêche.42 Dans le cadre de 

la FiTI, le gouvernement malgache devra rendre publics les accords de pêche, ce qui contribuera à 

remédier au manque de transparence dans le secteur de la pêche. Ces changements en termes de 

gouvernance de la pêche au niveau national à Madagascar peuvent soutenir une priorisation 

similaire de la gestion durable de la pêche au niveau local.  

Comme l'a indiqué l'une des personnes interrogées, « À l'heure actuelle, tout est lié au changement 

climatique, cela fait partie de notre vie quotidienne. »  
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Les risques économiques 

 

Madagascar est l'un des pays les plus pauvres du monde et son revenu national par habitant a 

diminué de 45 % entre 1960 et 2020.43 Bien que Toamasina soit la deuxième ville du pays, elle 

souffre des mêmes problèmes économiques que le reste de Madagascar. Il s'agit notamment de la 

couverture limitée de l'infrastructure de base, du manque de services de base et d'une économie 

fortement informelle. Les effets du changement climatique exacerbent encore ces défis en 

endommageant les habitations, les entreprises et les infrastructures essentielles et en entravant la 

circulation des biens et des personnes. La catégorie INFRASTRUCTURE (moyenne pondérée par les 

experts de 6,05) met en évidence la couverture limitée et la vulnérabilité des infrastructures bâties 

essentielles de Toamasina. La note de risque la plus élevée de la catégorie est le Pourcentage de la 

population ayant un accès adéquat à l'électricité (7,61) ; 30 % de la population n'a pas du tout 

accès à l'électricité. L'Efficacité des procédures de gestion des déchets solides (6,94) a obtenu 



ÉVALUATION CORVI - TOAMASINA 

13 
 

une note de risque moyen à élevé. Les débris obstruent les rivières, les canaux et les ravines, 

aggravant les conséquences des inondations dans la ville, nuisant à la santé humaine et à 

l'environnement. Les parties prenantes locales ont mis en évidence les risques liés au Niveau de 

résilience des aéroports (6,47), au Niveau de résilience des routes (6,33), au Niveau de 

résilience du réseau électrique (5,97) et au Niveau de résilience des infrastructures de 

distribution d'eau (5,73). Toutes ces notes de risque sont moyennement élevées, ce qui démontre 

la vulnérabilité généralisée des infrastructures de Toamasina.  

• Dans la catégorie des GRANDES INDUSTRIES (moyenne pondérée de 5,98), le 

Pourcentage de l'économie nationale basée sur les industries portuaires et maritimes 
(7,17) souligne l'importance du port de Toamasina pour l'économie malgache. Le port gère 

90 % du trafic de conteneurs du pays, le reliant ainsi à l'économie mondiale. Il exporte les 

principales ressources naturelles du pays, en particulier les produits agricoles, le bois et les 

minéraux. Les notes de risque moyennement élevées pour le Pourcentage de l'économie 

nationale basée sur l'agriculture (6,20) et le Pourcentage de l'économie nationale 

basée sur l'industrie de la pêche côtière (5,95) soulignent l'importance de deux secteurs 

qui sont dominés par des activités de subsistance à petite échelle.  

• Dans la catégorie ÉCONOMIE (moyenne pondérée par les experts de 4,72), le PIB national 

par habitant (7,99) est la note de risque la plus élevée de la Catégorie des risques 

économiques, reflétant son économie improductive. Une grande partie de l'économie est 

informelle, comme l'indique la note de risque moyen pour le Niveau de l'économie 

informelle (6,25), en grande partie sous la forme d'une agriculture de subsistance et de la 

pêche. Les cyclones tropicaux et autres phénomènes météorologiques extrêmes infligent 

des pertes importantes à l'économie, comme le montre la note de risque moyen à élevé pour 

les Pertes de marché dues à des phénomènes météorologiques extrêmes (5.53).  

Madagascar est le neuvième pays le plus pauvre du monde, comme en témoigne le PIB national 

par habitant (risque élevé, note de 7,99).44 C'est aussi l'un des six pays au monde dont le revenu 

national par habitant a chuté depuis son indépendance en 1960.45 La pandémie de COVID-19 a 

provoqué une récession trois fois plus importante que dans le reste de l'Afrique subsaharienne et a 

plongé 2,4 millions de personnes dans la pauvreté.46 En conséquence, le gouvernement malgache 

dispose de ressources financières limitées et doit faire face à de nombreux défis urgents, ce qui le 

met à rude épreuve. Les villes de Madagascar, y compris Toamasina, la deuxième plus grande ville, 

représentent les trois quarts de l'activité économique du pays.47 Toutefois, cette activité 

économique est également à l'origine des taux d'urbanisation les plus rapides d'Afrique 

subsaharienne et a accru la pauvreté dans les villes de Madagascar au cours de la dernière 

décennie. Cette augmentation a été particulièrement importante dans les villes secondaires du 

pays, comme Toamasina.48 Les personnes interrogées ont décrit une migration interne vers la ville 

résultant du fait que les citoyens de l'intérieur apprennent l'existence de nouveaux projets dans la 

ville, tels que l'expansion du port ou la croissance liée à l'exploitation minière, comme l'usine de 
raffinage d'Ambatovy. Trop souvent, les emplois sont déjà pourvus, mais les migrants restent, ce qui 

aggrave les problèmes d'infrastructure et les défis sociaux de Toamasina. 

Le secteur informel domine l'économie malgache, ce qui se reflète dans les notes attribuées au 

Niveau de l'économie informelle (risque moyen-élevé, note de 6,25). Ce secteur englobe toutes 

les activités économiques qui ne sont pas réglementées ou protégées par le gouvernement.49 Il 

s'agit des personnes travaillant dans la production alimentaire de subsistance, des vendeurs de rue, 
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des fabricants de vêtements, des travailleurs domestiques et d'un large éventail d'autres 

travailleurs opérant sans les permis ou l'enregistrement requis par la loi.50 Selon les estimations du 

Fonds monétaire international (FMI), le secteur informel représente 95 % de l'emploi national.51 

Dans les zones urbaines, on estime que 60 % des emplois sont informels, selon les estimations de la 

Banque mondiale, en raison du manque d'emplois formels disponibles.52 Les entretiens ont mis en 

évidence la croissance rapide des entreprises informelles à Toamasina,53 ainsi que la persistance de 

l'agriculture sur brûlis (connue localement sous le nom de Tavy) et de la pêche de subsistance.54 Les 

entretiens ont mis en évidence l'absence d'autres options pour générer des revenus et le manque 

de sensibilisation aux conséquences de la destruction de l'environnement, qui sont les principaux 

moteurs de ce type d'activité.55 En outre, les entreprises informelles disposent de peu de capitaux, 

ce qui limite leur capacité à se remettre des effets du climat et à investir dans la résilience. Comme 

elles ne sont souvent pas imposées, un secteur informel important limite également les recettes 

fiscales disponibles. Les entretiens ont également mis en évidence le fait que les entreprises 

informelles limitent l'efficacité de la réglementation.56 

Bien que l'agriculture n'emploie que moins de 5 % de la population de la ville de Toamasina, elle 

représente plus d'un quart de l'économie nationale et 85 % de l'emploi national,57 ce qui se reflète 

dans la note du Pourcentage de l'économie nationale basée sur l'agriculture (risque moyen-

élevé, note de 6,20). L'agriculture est toutefois présente dans les zones entourant la ville de 

Toamasina, dans le district de Toamasina II, qui couvre la périphérie de la ville et les zones rurales 

environnantes. Ces zones intérieures sont montagneuses et la déforestation due à l'agriculture sur 

brûlis augmentera la fréquence et la gravité des inondations provoquées par les pluies, en 

particulier le long des fleuves Ivoloina et Ivondro, qui coulent respectivement au nord et au sud de 

Toamasina. 

Le secteur de la pêche représente environ 7 % de l'économie malgache,58 mais la pêche côtière de 

subsistance est plus importante pour les communautés côtières, comme celles de la région de 

Toamasina, comme le montre la note attribuée au Pourcentage de l'économie nationale basé sur 

l'industrie de la pêche côtière (risque moyen-élevé, note de 5,95). Les entretiens ont montré que, 

bien que la pêche à la senne de plage soit illégale, l'application de la loi est limitée et la pratique se 

poursuit à Toamasina, contribuant au déclin des stocks de poissons locaux.59 En outre, le 

gouvernement malgache s'efforce d'encourager la pisciculture dans les zones rurales afin de créer 

des emplois, de renforcer la sécurité alimentaire et la nutrition et de réduire la pression sur les 

écosystèmes locaux.60 Les entretiens indiquent que la pisciculture du tilapia se développe dans les 

zones rurales autour de Toamasina.61 Le ministère de la Pêche et de l’Économie bleue a également 

récemment lancé un plan visant à augmenter la production annuelle de poisson du pays de 116 % 

d’ici la fin 2028, en grande partie grâce à l’aquaculture.62 

En plus de leur important secteur informel, les plus grandes villes de Madagascar, y compris 

Toamasina, abritent la majorité des emplois formels du pays. À Toamasina, les industries les plus 

importantes sont le port et l'usine de traitement des minerais et la raffinerie d'Ambatovy. Ces deux 

industries sont à forte intensité de capital, ce qui signifie qu'elles ne peuvent créer qu'un nombre 

limité d'emplois dans le secteur formel.  

Toamasina est le plus grand port de Madagascar, traitant environ « 75 % du fret national et 90 % du 

fret international ».63 Le port a apporté un soutien essentiel lors de la récente reprise économique 

du pays, après la profonde récession provoquée par la pandémie de COVID-19. Après 2020, 

l'économie a connu une croissance plus forte que prévu, principalement grâce à l'augmentation des 
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exportations de produits miniers et textiles.64 L'importance du port de Toamasina, par lequel ces 

exportations sont expédiées, se reflète dans le Pourcentage de l'économie nationale basée sur 

les industries portuaires et maritimes (risque moyen-élevé, note de 7,17). Le transport maritime 

vers et hors du port présente également des risques pour la biodiversité unique de Madagascar en 

raison des espèces envahissantes transportées dans les eaux de ballast, grâce à la mise en œuvre 

incomplète du Traité sur les eaux de ballast.65 

Le port fait actuellement l'objet d'une expansion majeure, financée en partie par un prêt de 
411 millions de dollars de l'Agence japonaise de coopération internationale.66 L'expansion fera plus 

que tripler la capacité de traitement des conteneurs du port, qui passera de 300 000 conteneurs par 

an actuellement à 1 million de conteneurs par an d'ici à 2035.67 Elle ajoutera également un poste 

d'amarrage réservé aux navires de croisière et protégera le complexe portuaire grâce à un nouveau 

brise-lames de 11 mètres de haut et de 25 mètres de profondeur, ainsi qu'à des blocs d'absorption 

des vagues de 30 à 50 tonnes.68 Ces mesures se traduisent par une note de risque comparativement 

plus faible pour le Niveau de résilience des ports et du transport maritime (risque moyen-élevé, 

note de 5,18). L'expansion du port aurait cependant détruit une partie des récifs coralliens autour 

de Toamasina.69 Le port est également une source essentielle de revenus pour le gouvernement. 

Madagascar compte sur les droits de douane à l'importation et à l'exportation pour 48 % de ses 

recettes fiscales et, en tant que principal port du pays, Toamasina perçoit plus de 75 % des recettes 

fiscales non pétrolières. Une étude récente de la Banque mondiale a montré qu'un seul type de 

fraude fiscale au port coûtait à Madagascar 3 % de ses recettes fiscales totales.70 

L'usine de traitement des minerais et la raffinerie d'Ambatovy constituent un autre élément 

important de l'économie de Toamasina. La mine d'Ambatovy est située à 80 kilomètres à l'est 

d'Antananarivo, en dehors de la zone d'étude. Elle est reliée à l'usine de traitement et à la raffinerie 

de Toamasina par un pipeline de 220 kilomètres, dont la majeure partie est enterrée à une 

profondeur moyenne de 1,5 mètre.71 Elles traitent le minerai pour produire environ 40 000 tonnes 

de nickel raffiné et 4 000 tonnes de cobalt raffiné par an.72 Les résidus miniers sont traités et 

stockés sur un site situé à 10 kilomètres à l'ouest de l'usine. L'eau excédentaire provenant du 

traitement est rejetée dans l'océan. Des résidents locaux se sont plaints des effets néfastes des 

installations d'Ambatovy sur la santé à la suite de cyclones tropicaux, bien que l'entreprise ait 

démenti ces allégations.73 

Le tourisme a été un autre moteur important de la croissance économique de Madagascar ces 

dernières années,74 bien que le secteur ne représente que 6,3 % de l'économie,75 ce qui se reflète 

dans le Pourcentage de l'économie nationale basé sur l'industrie du tourisme (risque moyen-

élevé, note de 5,60). Peu de touristes séjournent à Toamasina, bien que la ville soit un point de 

transit important pour les touristes qui se rendent aux attractions populaires du nord et du sud.76 

Cependant, le gouvernement s'est fixé pour objectif d'attirer 500 000 touristes par an dans le 

pays,77 et la construction d'un poste d'amarrage pour les bateaux de croisière dans le port de 

Toamasina pourrait aider la ville à attirer davantage de touristes et de revenus touristiques.  

Pour attirer les touristes internationaux et développer son économie de manière plus générale, 

Toamasina devra s'attaquer aux limites et aux vulnérabilités de ses infrastructures. On estime que 

70 % de la population de la ville de Toamasina a accès à l'électricité, mais ce chiffre est inférieur à 

10 % pour les zones environnantes du district de Toamasina II.78 Le manque d'investissement dans 

des équipements vieillissants entraîne des pannes fréquentes et des pertes de distribution, ce qui se 

reflète dans le Pourcentage de la population ayant un accès adéquat à l'électricité (risque 
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élevé, note de 7,61). Le manque de capacité de production est exacerbé par l’incapacité de la 

JIRAMA, la compagnie d’électricité publique, à payer les sociétés de production privées. Ce manque 

d'investissement rend également le réseau électrique plus vulnérable aux impacts des phénomènes 

météorologiques extrêmes, notamment les cyclones tropicaux et les fortes pluies, qui peuvent 

mettre à terre les lignes électriques et inonder les équipements de production et de transmission, 

ce qui se reflète dans le Niveau de résilience du réseau (risque moyen-élevé, note de 5,97). Les 

deux tiers de l'électricité sont fournis par du mazout et du diesel importés.79 95 % de  l'essence du 

pays est également importée par le port de Toamasina. Ces carburants sont vulnérables de fuir et 

de se déverser dans les ports et lorsqu'ils sont distribués dans tout le pays, en particulier lors 

d'événements météorologiques extrêmes, ce qui nuit à la santé de l'homme et des écosystèmes.  

Toamasina est également confrontée à des risques de contamination par des déchets solides non 

collectés, comme le montre l'Efficacité des procédures de gestion des déchets solides (risque 

moyen à élevé, note de 6,94). Les estimations des taux de collecte des déchets solides varient, mais 

les parties prenantes locales ont déclaré que la ville ne collecte que 60 des 300 tonnes de déchets 

solides produits par jour,80 ce qui correspond aux taux nationaux.81 Les services de collecte sont 

principalement axés sur les marchés locaux et les autres zones à forte densité de population.82 Une 

grande partie des déchets non collectés est jetée illégalement dans le canal de Pangalanes ainsi que 

dans d'autres canaux et voies de drainage.83 L'Agence Portuaire Maritime et Fluviale débarrasse le 

canal des déchets au moins deux fois par jour, mais manque de ressources et la combinaison des 

déchets et de la sédimentation a rétréci le canal au point que les bateaux ne peuvent pas franchir 

certains points.84 Les canaux de drainage obstrués augmentent l'intensité des inondations et 

ralentissent le drainage des eaux de crue, ce qui peut favoriser la propagation des maladies 

transmises par les moustiques et par l'eau, comme la dengue. Les déchets solides non collectés ou 

mal stockés sont connus pour s'infiltrer dans les eaux souterraines, les contaminer et contribuer à 

la propagation de maladies telles que la peste bubonique. La peste bubonique est endémique à 

Madagascar, et une épidémie en 2017 a causé plus de 2400 cas, y compris à Toamasina.85 Les 

déchets solides non collectés sont également rejetés dans l'océan, où ils nuisent à la santé des 

écosystèmes côtiers et marins et des pêcheries côtières, et font fuir les touristes potentiels. Le 

gouvernement municipal de Toamasina reconnaît l'urgence d'améliorer la gestion des déchets 

solides et serait en train d'élaborer un plan de gestion des déchets solides.86 Il est également prévu 

un projet de biogaz à petite échelle et une nouvelle installation de gestion des déchets capable de 

gérer 60 tonnes de déchets par jour. bien qu’il n’y ait apparemment aucun investissement 

équivalent dans les systèmes de collecte des déchets.87 

Toamasina dispose également d'infrastructures d'assainissement très limitées, comme en témoigne 
la Proportion d'eaux usées traitées en toute sécurité (risque moyen-élevé, note de 6,10). 97 % 

de la population utilise des latrines. Parmi ces latrines, 38 % sont des fosses septiques, les 62 % 

restants étant des latrines à fosse unique, dont la majorité sont des « tinettes », constituées d'un 

baril de pétrole de 200 litres creusé dans le sol.88 Lorsque les latrines sont pleines, plus des trois 

quarts des ménages font appel à des services informels qui les vident manuellement, tandis que 13 

% les vident eux-mêmes.89 Les déchets industriels et les déversements maritimes contribuent 

également au défi des eaux usées non traitées à Toamasina. Bien que Madagascar soit signataire de 

la « Convention de Londres »g, sa mise en œuvre n’en est qu’à ses débuts.90 

 
g Formellement la « Convention sur la prévention de la pollution marine résultant de l'immersion de déchets 
et autres matières ». 
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Les eaux usées non traitées contaminent les eaux souterraines et se répandent dans toute la ville 

lors des inondations. Il s'agit d'une cause majeure de maladies diarrhéiques, telles que le choléra et 

la fièvre typhoïde, qui constituent la quatrième cause de décès chez les enfants malgaches de moins 

de cinq ans.91 La Banque mondiale et le gouvernement de Madagascar ont signé un projet national 

d'eau de 220 millions de dollars en 2022, mais le projet est destiné aux villes d'Antananarivo, 

d'Antsiranana et de Mahajanga.92  

Pour promouvoir la croissance économique, Toamasina doit également s'attaquer à la vulnérabilité 
de son infrastructure de transport. Les parties prenantes ont classé le Niveau de résilience des 

aéroports (risque moyen-élevé, note de 6,47) au sixième rang des domaines de vulnérabilité 

économique. L'aéroport de Toamasina Ambalamanasy (TMM), situé dans la partie nord de la ville, 

est le principal aéroport de la ville. Il existe également une petite piste d'atterrissage privée situé 

dans le complexe de traitement d'Ambatovy. L'aéroport de TMM est situé à environ 1,2 kilomètre à 

l'ouest de l'océan et à environ 600 mètres à l'ouest de la rivière Du Nord. Une autre rivière coule à 

l'ouest de l'aéroport, entre un (à l'extrémité nord de la piste) et deux (à l'extrémité sud de la piste) 

kilomètres. L'aéroport de TMM est situé à une faible altitude, ce qui le rend vulnérable aux crues 

soudaines et aux ondes de tempête provenant de l'océan et de la rivière Du Nord, en particulier 

autour des parties nord de la piste d'atterrissage.93 

Les réseaux de transport terrestre sont également menacés par les effets du climat. Madagascar 

possède l'un des réseaux routiers les moins étendus au monde, avec seulement 11,4 % de la 

population rurale vivant à moins de deux kilomètres d'une route praticable en toute saison, ce qui 

réduit l'accès aux soins de santé, freine la productivité agricole et accroît l'insécurité, autant de 

facteurs qui contribuent à l'exode rural.94 Bien que les réseaux routiers soient plus développés à 

Toamasina, ils souffrent de dommages fréquents dus aux camions surchargés voyageant vers et 

depuis le port. Aussi, ils sont de plus en plus vulnérables à l'élévation du niveau de la mer, à 

l'érosion côtière et aux inondations, comme le montre le Niveau de résilience des routes (risque 

moyen-élevé, note de 6,33). Ces difficultés sont aggravées par le manque de maintenance.95 

L’entretien régulier des routes a fortement diminué ces dernières années en raison du 

détournement des recettes provenant des taxes sur les carburants du Fonds d’entretien routier 

(FER) vers le trésor national.96 

Une seule route, la RN2, relie Toamasina à Antananarivo et au reste du pays. Une autre route 

importante, la RN5, s'étend au nord de la ville et longe la côte orientale de Madagascar avant de se 

terminer dans la ville de Maroantsetra. Sinohidro améliore la liaison routière entre le port de 

Toamasina et la RN2, et la Banque mondiale a investi 740 millions de dollars dans l'amélioration 

des routes et d'autres infrastructures de transport au cours des exercices 20 à 22.97 Toamasina 

dispose également d'une ligne de chemin de fer qui s'étend au sud de la ville, jusqu'à la ville 

d'Ambila Lemaitso, où elle tourne vers l'ouest en direction d'Antananarivo et d'autres localités à 

l'intérieur des terres. Au sud de la ville de Tampina, la ligne traverse une étroite bande de terre 

entre l'océan Indien (à un peu plus de 100 mètres) et le lac Farihy Ampitabe (à moins de 20 mètres 

au point le plus proche). L'élévation rapide du niveau de la mer, aggravée par l'érosion côtière, 

menace cette connexion.  

L'urbanisation rapide de Toamasina a donné naissance à de vastes zones d'habitat informel, à 

l'instar d'autres villes de Madagascar. Au niveau national, plus de 60 % des citadins vivent dans des 

quartiers informels, dont plus de 90 % sont construits avec des matériaux fragiles susceptibles 

d'être endommagés par des phénomènes météorologiques extrêmes.98 Cette dynamique se 



ÉVALUATION CORVI - TOAMASINA 

18 
 

reproduit à Toamasina, contribuant au Niveau de dommages aux logements causés par des 

événements météorologiques extrêmes (risque moyen-élevé, note de 6,41), la septième note la 

plus élevée dans la Catégorie des risques économiques. Les établissements informels sont souvent 

caractérisés par l'absence de sécurité d'occupation et de droits fonciers, ce qui limite les 

investissements dans les services, tels que la gestion des déchets, et dans les matériaux de 

construction résistants. La plupart des quartiers informels les plus denses de Toamasina se 

trouvent le long du canal des Pangalanes, dans des quartiers comme Ambolomadinika, Ambalakisoa 

et Morarano. La proximité de ces quartiers avec le canal, combinée au manque de services, 

contribue à la contamination du canal par du plastique, d'autres déchets solides et des eaux usées 

non traitées. 
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Les risques sociaux/politiques 
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La plupart des risques sociaux et politiques les plus élevés de Toamasina sont liés aux niveaux 

élevés de pauvreté et à la croissance rapide de la population. La ville est également confrontée à un 

risque moyennement élevé en raison d'investissements limités dans des projets de résilience 

climatique, de l'instabilité politique et d'un accès inadéquat aux soins de santé. 

• La catégorie GOUVERNANCE (moyenne pondérée par les experts de 5,84) présente des 

notes de risque moyennement élevées pour l'Investissement dans les projets de 

développement de la résilience climatique (7,07), l'Accès aux soins de santé (6,91) et 

le Niveau de transparence perçu au sein du gouvernement (6,38), soulignant les 

préoccupations liées à la faiblesse de l'État de droit et à la lenteur des efforts visant à 
renforcer les plans d'adaptation.  

• Dans la catégorie SOCIALE/DÉMOGRAPHIE (moyenne pondérée par les experts de 5,77), la 

note de risque élevé pour le Pourcentage de la population en dessous du seuil de 

pauvreté (8,82) et les notes de risque moyennement élevé pour le Pourcentage de la 

population urbaine de moins de 30 ans (6,79) et la Densité de la population urbaine 

(6,55) montrent les risques associés à une augmentation de l'exode rural combinée à un 

manque d'opportunités d'emploi formel. 

• La catégorie STABILITÉ (moyenne pondérée par les experts de 5,52) présente des notes de 

risque moyennement élevées pour le Nombre d'années depuis lesquelles la structure 

gouvernementale actuelle est en place (7,20) et le Pourcentage de personnes 

employées dans l'agriculture (6,83), les Industries portuaires et maritimes (5,75), et le 

Tourisme (5,47). Ces notes soulignent les risques liés à l'instabilité politique du pays 

depuis son indépendance et à sa dépendance économique à l'égard des secteurs du 

transport maritime, du tourisme et de l'agriculture. 

Toamasina est la deuxième plus grande ville de Madagascar et elle continue à se développer 

rapidement, ce qui se reflète dans la note de risque moyennement élevé pour le Taux 

d'urbanisation (risque moyennement élevé, note de 6,36). Avec une population estimée à 350 000 

habitants dans la ville elle-même et 275 000 autres dans la province environnante, Toamasina 

représente environ 15 % de la population totale de Madagascar. D’autres estimations estiment la 

population de la ville à 800 000 habitants ou plus. Le taux de croissance démographique de la ville 

est de 4,9 % par an,99 et la Densité de la population urbaine (risque moyen-élevé, note de 6,55) a 

doublé, passant de 27,7/km2 en 1993 à 54,2/km2 en 2018.100 Une population très jeune, reflétée 

dans le pourcentage de la population urbaine âgée de moins de 30 ans (risque moyen-élevé, score 

de 6,79), signifie que la croissance démographique continuera d'être rapide dans les années à venir. 

Cette croissance rapide exerce une pression supplémentaire sur des infrastructures déjà sous-

développées et très vulnérables, notamment le mauvais état des routes, les ressources limitées en 

eau potable et l'accès minimal aux infrastructures d'assainissement de base. Les personnes 

interrogées ont souligné l'absence d'un système suffisant des eaux usées dans la ville et la pression 

continue sur la gestion des déchets solides, ce qui entraîne des risques pour la santé et le climat.101 

La poursuite de cette croissance, aggravé par un manque de planification urbaine, entraînera 

probablement l'expansion des quartiers informels très encombrés d'Ambalakisoa et de Morarano, 

le long du canal de Pangalanes. Dans les zones suburbaines de Toamasina, cette croissance 

entraînera probablement aussi une augmentation des constructions sans permis.  

Le système de santé publique de Madagascar est caractérisé par la fragmentation et l'instabilité. Un 

rapport de la Banque mondiale datant de 2018 note que le pays a connu quatre ministres de la 
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santé différents entre 2009 et 2014 et qu'après la fin de la Stratégie nationale de santé en 2011, 

celle-ci a été prolongée de manière informelle sans stratégie mise à jour. Le système souffre 

également d'un manque de financement, d'une prestation de services inéquitable et d'une mauvaise 

qualité de service.102 Les dépenses nationales de santé ont augmenté de 2013 à 2017 avant de 

chuter brutalement les années suivantes, avant la pandémie. Même après une légère augmentation 

en 2020, les dépenses publiques nationales de santé par habitant étaient inférieures au niveau de 

2013,103 lorsque l'aide extérieure représentait 83 % des dépenses de santé publique.104 En 

conséquence, les services de santé privés (à but lucratif ou non) sont de plus en plus sollicités.  

En raison des contraintes auxquelles elle est confrontée, l'infrastructure sanitaire de Madagascar 

est extrêmement limitée. Selon les données disponibles les plus récentes, Madagascar est le 

deuxième pays qui compte le moins de lits d'hôpitaux par habitant (données de 2010)105 et le 27e 

pays qui compte le moins de médecins par habitant (données de 2018).106 Plus de 66 % des centres 

de santé déclarent manquer d'au moins un médicament essentiel, plus de 40 % de la population vit 

à plus de 5 kilomètres d'un centre de santé et seulement 50 % de la population utilise les centres de 

santé pour des raisons de disponibilité ou de coût,107 en matière d'Accès aux soins (risque 

moyennement élevé, note de 6,91). La prévalence de la malnutrition chronique à long terme chez 

les enfants de moins de cinq ans est la neuvième la plus élevée au monde, bien que le taux ait 

régulièrement baissé au fil du temps.108 La mortalité maternelle109 et la mortalité infantile110 ont 

également connu des améliorations constantes.  

La majorité des Malgaches vivent dans des régions rurales, comme le montre la note de risque 

relativement faible de la Population urbaine (risque moyen, note de 2,95). La densité de 

population est la plus élevée à Antananarivo, et le long de la côte est de Madagascar.111 Le 

Pourcentage de la population en dessous du seuil de pauvreté (risque élevé, note de 8,82), qui 

avait légèrement baissé avant la pandémie, a augmenté pour atteindre 81,5 % en 2021, soit près de 

deux fois le taux moyen de l'Afrique subsaharienne.112  

Personnes en situation de pauvreté sans accès à l'électricité sont dépendent de l'exploitation du 

bois pour le charbon, le bois d'œuvre et le bois de chauffage.113 Cette dépendance stimule des 

activités illégales de déforestation et de braconnage et menace les écosystèmes fragiles de 

Madagascar.114 Les experts locaux interrogés ont souligné que la dépendance à l'égard de pratiques 

de subsistance néfastes constituait un défi récurrent pour la réduction des vulnérabilités liés au 

climat.115 Le bois récolté illégalement est transporté via le canal des Pangalanes depuis l'amont 

jusqu'à la ville.116 La Banque mondiale note spécifiquement l'augmentation de la pauvreté dans les 

zones urbaines, qu'elle attribue à l'exode rural, au manque de possibilités d'emploi dans les villes et 

à la baisse de la productivité des entreprises privées.117  

Dans de nombreux entretiens avec les experts, une préoccupation majeure exprimée par les 

personnes interrogées est le manque d'éducation et de sensibilisation de la population locale à 

l'impact de ses actions sur l'environnement. Les personnes interrogées ont souligné le manque 

d'éducation concernant les marées noires et autres pollutions marines,118 la protection des 

ressources naturelles,119 les pratiques agricoles résistantes au climat,120 la qualité de l'eau et 

l'hygiène.121 Les personnes interrogées ont indiqué que des ONG et des départements régionaux 

organisent des campagnes de sensibilisation sur certains de ces sujets, mais que, dans l'ensemble, 

un effort d'éducation supplémentaire est nécessaire. 
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Madagascar a un passé d'instabilité politique, reflété par le Nombre d'années depuis lesquelles la 

structure gouvernementale actuelle est en place (risque moyen-élevé, note de 7,20). Depuis son 

indépendance de la France en 1960, le pays a connu quatre crises politiques majeures, en 1972, 

1991, 2002 et 2009. Chaque crise a entraîné un changement de régime et de constitution et a eu de 

graves répercussions économiques. Bien que les crises impliquent généralement par des 

manifestations et des grèves dans les villes, la plupart des analystes pensent qu’elles sont 

généralement le fait de l'élite.122 Bien que le pays n'ait pas connu de crise politique majeure depuis 

2009, certains signes d'instabilité politique sont apparus récemment. Un prétendu complot 

d'assassinat contre le président Rajoelina en 2021 a entraîné l'arrestation de 21 personnes, dont 

cinq généraux.123 En décembre 2021, Rajoelina a limogé tous ses ministres.124 Un nouveau 

remaniement ministériel a eu lieu en mars 2022, le cinquième en trois ans, bien qu'il ait conservé la 

plupart de ses principaux ministres.125 

Perceptions d’une corruption généralisée et défis autour des faibles de l'État de droit (risque 

moyen-élevé, note de 5,86) exacerbent les défis du pays liés au trafic illicite des ressources 

naturelles. Bien que Madagascar soit une nation insulaire, ses frontières poreuses et ses ressources 

naturelles abondantes et précieuses ont donné naissance à des réseaux de trafiquants criminels 

organisés. Les deux marchandises les plus étudiées sont le trafic illégal de bois de rose et de tortues, 

mais il existe également des trafics d'or, d'animaux sauvages, de pierres précieuses, de cannabis et 

autre trafic de bois. En outre, les effets de la pandémie de COVID-19 ont exacerbé les crimes.126 Les 

mesures de confinement ont poussé les populations rurales vers des activités illicites telles que le 

trafic de bois précieux, la vente d'animaux menacés et l'agriculture dans les zones protégées de 

gagner leur vies.127  

Un niveau limité de transparence perçue au sein du gouvernement (risque moyen-élevé, score 

de 6,38) entrave la réglementation de ces pratiques. Madagascar tire 48 % de ses recettes fiscales 

de ces droits de douane et, en tant que principal port du pays, Toamasina perçoit plus de 75 % des 

recettes fiscales non pétrolières. Une étude récente de la Banque mondiale a montré qu'un seul type 

de fraude fiscale au port a coûté à le gouvernement central de Madagascar 3 % de ses recettes 

fiscales totales.128 D'autres incidents publics de corruption ont comprenait l’implication de l'ancien 

ministre de la justice dans une affaire de racket et l’exposition d'un puissant homme d'affaires pour 

avoir prétendument corrompu de hauts fonctionnaires et manipulé des décisions de justice.129  

L'agriculture, la sylviculture et la pêche représentent au moins 70 % de l'emploi à Madagascar130 et 

à environ un quart du PIB.131 La majorité de l'agriculture du pays est basée sur la subsistance,132 de 

nombreux agriculteurs malgaches étant de petits exploitants qui et dépendent donc de la saison des 

pluies pour leurs cultures.133 Le changement climatique devrait prolonger la saison sèche sur 

l'ensemble de l'île et accroître la vulnérabilité de l'approvisionnement alimentaire de 

Madagascar.134 À Toamasina, le tavy (agriculture sur brûlis) est largement pratiqué.135 Ces risques, 

ainsi que l'inondation potentielle des terres agricoles à cause de l’élévation du niveau de la mer et 

des fortes pluies se reflètent dans la note de risque pour le Pourcentage de la population 

employée dans l'agriculture (risque moyen-élevé, note de 6,83). Le pays reste un importateur de 

denrées alimentaires, le riz représentant 5 % des importations en valeur en 2021, soit le deuxième 

produit le plus importé.136 Cette situation rend le pays vulnérable aux fluctuations des prix les 

habitants pauvres n'ayant pas les moyens d'acheter du riz au prix du marché étant poussés à 

pratiquer l'agriculture sur brûlis.137  
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Les inquiétudes liées à l'insécurité alimentaire ont joué un rôle dans le coup d'État de 2009. En 

novembre 2008, au milieu de la crise mondiale des prix alimentaires de 2007-2008, le 

gouvernement a signé un accord avec Daewoo Logistics, dans lequel la société a reçu un bail de 99 

ans sur 1,3 million d'hectares, soit près de la moitié des terres arables de Madagascar, pour cultiver 

gratuitement du maïs et de l'huile de palme destinés à l'exportation.138 La révélation de l'accord a 

suscité de nombreuses protestations et l'une des premières mesures prises par le président 

Rajoelina lors de son entrée en fonction en 2009 a été d'annuler l'accord.139 Une loi adoptée en juin 

2023 et actuellement examinée par la Haute Cour constitutionnelle permet toutefois aux 

entreprises et investisseurs étrangers d'obtenir des baux fonciers renouvelables de 99 ans, ce qui a 

suscité de vives critiques.140  

Madagascar a publié son Plan National d'Adaptation (PNA) en mai 2022. Le PNA comprend 12 

« programmes structurants » dont des objectifs de renforcement de la résilience et des efforts 

d'adaptation dans les secteurs économiques clés de Madagascar que sont la pêche, l'agriculture et le 

tourisme.141 Cependant, la planification au niveau national ne se traduit pas toujours par une 

planification et une mise en œuvre efficaces au niveau local, comme le montre la Planification 

nationale de l'adaptation au climat (risque moyen à élevé, note de 5,31). La coordination entre 

les gouvernements nationaux, régionaux et municipaux en matière de planification de l'adaptation 

au climat a été faible. La majeure partie de la planification se fait au niveau national, ce qui permet 

de s'adapter au changement climatique. Les capacités techniques limitées empêchent également le 

gouvernement de fournir des services d'alerte précoce pour les urgences météorologiques. La 

Direction Météorologique a subi une réduction importante des équipements météorologiques 

disponibles, passés de 340 à 60 depuis l’indépendance du pays. Le canal de communication pour 

relayer les données météorologiques et climatiques des stations locales à l'agence météorologique 

nationale d'Antananarivo fait également face a des contraintes techniques.  

En outre, le manque d’expertise technique locale approfondie signifie que la planification du 

développement à Toamasina est souvent effectuée par des consultants et n'est pas axée sur les 

besoins locaux ni conçue avec des partenaires locaux, ce qui se traduit par des plans trop vagues 

pour être utiles. La gestion des risques de catastrophes, le développement communautaire et la 

fourniture de services sont souvent délégués aux partenaires de développement avec un contrôle 

minimal du gouvernement. En outre, les recettes fiscales vont principalement au gouvernement 

national.142 Les parties prenantes locales a souligné à quel point cela limitait le financement 

disponible pour les priorités locales.143 Tout cela limite leur capacité à fournir des services 

essentiels à la ville, notamment en matière de gestion des risques de catastrophes, de planification 

du développement et de préparation au changement climatique.  

Trois investissements importants ont été réalisés récemment dans des projets de résilience à 

Madagascar, notamment des projets financés par le Fonds d'adaptation,144 le Fonds vert pour le 

climat145 et le Dispositif mondial pour la réduction des catastrophes (GFDRR).146 Pourtant, bien qu'il 

s'agisse de la deuxième ville du pays, aucun des trois projets ne se concentre sur la ville de 

Toamasina, ce qui se reflète dans l'Investissement dans les projets de développement de la 

résilience climatique (risque moyen-élevé, note de 7,07), qui est le troisième indicateur de risque 

le plus élevé dans la catégorie des risques sociaux. Cela peut être attribué au contrôle exercé par le 

gouvernement central, les autorités locales et municipales comme Toamasina n'ayant pas eu accès 

suffisant à ce type de financement climatique. 
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L'état d’avancement de la planification de la 

résilience 
Le principal cadre qui guide la planification de l'adaptation au climat à Madagascar est le Plan 

National d'Adaptation du pays, qui a été publié en mai 2022.147 Le Plan établit douze « programmes 

structurants », dont quatre sont les plus pertinents pour les risques et vulnérabilités climatiques de 

Toamasina identifiés dans cette évaluation CORVI. Lesquels sont : 

• Renforcer l'adaptation de l'industrie de la pêche en développant des systèmes d'alerte et 

des plans d'action associés, 

• Améliorer l'accès à l'eau potable dans les zones urbaines et rurales, 

• Renforcer la protection des infrastructures côtières et des activités économiques (y compris 

le tourisme) contre l'élévation du niveau de la mer, et 

• Améliorer les systèmes d'alerte précoce aux cyclones, dans le cadre d'un effort régional 

dans l'océan Indien.  

Au cours des dernières années, le gouvernement malgache a pris plusieurs mesures importantes en 

vue de la mise en œuvre de ces programmes, avec le soutien de partenaires internationaux. En 

2021, le gouvernement a créé le Ministère de la pêche et de l'économie bleue et a publié un 

règlement interdisant la pêche industrielle à moins de deux milles nautiques du littoral.148 La même 

année, le gouvernement a annoncé son engagement à rejoindre la FiTI. En 2022, Madagascar a été 

accepté comme pays candidat officiel, le troisième pays à obtenir ce statut dans le cadre de la 

FiTI.149 En décembre 2023, le gouvernement a publié son premier rapport FiTI, contenant des 

informations sur les lois et réglementations en matière de pêche, les paiements pour les activités de 

pêche industrielle et une liste des grands navires de pêche.150  

Afin de renforcer la résilience des zones côtières de Madagascar, le Fonds pour l'environnement 

mondial (FEM) soutient l'Office national du changement climatique du pays, qui relève du Ministère 

de l'environnement et du développement durable, dans la mise en œuvre du « Projet d'adaptation 

de la gestion des zones côtières au changement climatique, en tenant compte des écosystèmes et 

des moyens de subsistance » (PAZC). Dans la région d'Atsinanana, le PAZC se concentre 

principalement sur la pêche et l'aquaculture, en particulier dans le lac Ankotobona. Le projet 

prévoit la création d'une structure de gestion communautaire, la remise en état du lac et la 

fourniture d'équipements de pêche et d'aquaculture.151 

Le gouvernement malgache, en collaboration avec des partenaires internationaux, a lancé plusieurs 

projets visant à renforcer les infrastructures menacées par les cyclones tropicaux, les crues 

soudaines et l'élévation du niveau de la mer. En collaboration avec l'Agence japonaise de 

coopération internationale, le gouvernement entreprend une expansion majeure du port de 

Toamasina, qui augmentera la capacité du port et renforcera sa protection contre l'élévation du 

niveau de la mer et les ondes de tempête.152 Certaines parties prenantes de Toamasina ont 

cependant exprimé leurs inquiétudes quant au fait que l’agrandissement du port ait détruit les 

coraux locaux et rétréci l’ouverture entre l’océan et le littoral de Toamasina, augmentant 

potentiellement l’énergie des vagues entrantes.153 Sinohidro renforce la liaison routière entre la 

partie et la route nationale 2, qui relie Toamasina au reste de Madagascar.154 Le projet de la Banque 

mondiale pour le secteur routier et la durabilité réhabilite et améliore d'importants tronçons du 

réseau routier et ferroviaire de Madagascar, notamment la route nationale 2, ainsi que des parties 
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du réseau de distribution d'électricité appartenant à la JIRAMA, l'entreprise publique de 

distribution d'électricité et d'eau.155 Un autre projet de la Banque mondiale, le Projet d'amélioration 

de l'accès à l'eau potable à Madagascar, améliore l'accès à l'eau potable à Antananarivo et dans ses 

environs,156 et un projet financé par le Dispositif mondial pour la réduction des catastrophes 

intègre des solutions fondées sur la nature et une conception tenant compte des risques à 

Antananarivo.157 

Les efforts d'adaptation au climat ne se limitent pas au gouvernement malgache. Le Fonds vert pour 
le climat a soutenu un projet visant à impliquer le secteur privé dans l'agriculture, la santé, la 

gestion des côtes et des écosystèmes, et les semoirs d'eau dans le sud de Madagascar.158 Les parties 

prenantes locales ont également souligné le travail des ONG dans l'amélioration de la résilience 

climatique à Toamasina, comme Tany Ifandova, qui s'efforce de promouvoir des solutions fondées 

sur la nature et de sensibiliser aux menaces posées par le changement climatique. 
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Recommandations prioritaires pour renforcer la 

résilience 
Toamasina est confrontée à des risques élevés et croissants d'inondations. La ville est confrontée à 

de fréquents cyclones tropicaux, à une montée rapide du niveau de la mer et à des crues soudaines 

dues à des précipitations extrêmes. Cette évaluation CORVI met en évidence la façon dont ces 

menaces sont exacerbées par les niveaux élevés de pauvreté, la perte de couverture des récifs 

coralliens et l'inadéquation des infrastructures, en particulier pour la fourniture d'électricité et la 

gestion des déchets solides. Les inondations endommagent les habitations et les entreprises, 

rendent difficile l'accès aux soins de santé et à d'autres services, et entravent la circulation des 

personnes et des biens.  

Les inondations fréquentes et graves, aggravées par les risques climatiques tels que le 

réchauffement des océans et les risques non climatiques tels que la destruction de l'habitat et le 

ruissellement de débris plastiques et d'eaux usées non traitées, compromettent la croissance 

économique, la sécurité alimentaire et la génération de revenus à Toamasina. Cette évaluation a mis 

en évidence la grande vulnérabilité des récifs coralliens et des pêcheries côtières, et les parties 

prenantes locales ont également mis l'accent sur la déforestation autour de la ville. La dégradation 

des écosystèmes terrestres et marins accroît également le risque d'inondation, créant ainsi un 

cercle vicieux. Les recommandations suivantes permettront à Toamasina d'échapper à ce cycle et 

de favoriser une croissance durable et résiliente au changement climatique, capable de sortir de la 

pauvreté les habitants de cette ville qui s'urbanise rapidement. 

Mise en œuvre d'une stratégie intégrée de gestion des 

inondations et d'adaptation 
Toamasina continuera à faire face à des menaces croissantes d'inondations dans les années à venir. 

Les experts locaux ont identifié les cyclones tropicaux, l'élévation du niveau de la mer et les fortes 

précipitations comme étant les risques les plus prioritaires auxquels la ville est confrontée. En 

réponse, Toamasina doit mettre en œuvre une stratégie intégrée de gestion des inondations et 

d'adaptation qui renforce sa réponse aux inondations majeures et s'attaque aux facteurs aggravants 

du risque d'inondation dans la ville. Cette stratégie comprendra des mesures clés pour améliorer la 

réponse de Toamasina et la gestion des inondations majeures :  

• Mettre en place un centre d'opérations d'urgence unifié pour regrouper les agences 

nationales, régionales et de district qui ont des responsabilités en matière de planification, 

d'intervention et de rétablissement en cas d'inondation. Cela permettrait de coordonner les 

opérations, de réduire le délai entre l'alerte et la réponse, et de lier la planification de la 

réponse aux catastrophes aux efforts déployés pour traiter les multiples facteurs structurels 

qui aggravent les inondations dans la ville. Cela pourrait améliorer la nécessité de remédier 

à l'absence de gestion des déchets solides et aux débris qui obstruent les canaux, les rivières 

et les ravines. Par exemple, le personnel d'intervention en cas de catastrophe pourrait 

identifier les canaux de drainage obstrués qui jouent un rôle majeur dans l'aggravation des 
inondations, ce qui pourrait permettre de déterminer les zones prioritaires pour 

l'amélioration de la collecte des déchets, en particulier des plastiques nocifs. Le centre 
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d'opérations d'urgence du comté de Lamu, au Kenya, qui a récemment reçu le prix « Averted 

Disaster Award » (Prix de la catastrophe évitée), est un exemple utile et reproductible.159 

 

• Créer des comités de gestion des risques de catastrophes dans les quartiers afin de 

renforcer les systèmes d'alerte et de réaction rapides et de réduire les dommages causés 

par les inondations. De tels comités ont été utilisés efficacement à Maputo, au 

Mozambique.160 Ces types de comités seraient particulièrement utiles dans les quartiers 

informels denses de Toamasina, où les autorités gouvernementales disposent 

d'informations limitées et où les résidents locaux peuvent jouer un rôle important dans la 

communication d'informations critiques en temps réel.  

 

• Mettre en œuvre un programme d'aide financière anticipée. L'aide financière anticipée 

s'est avérée très efficace pour réduire les dommages subis par les habitants les plus 

vulnérables lors de catastrophes dans d'autres pays d'Afrique subsaharienne.161 L'aide 

financière anticipée consiste en l'envoi de petits paiements avant l'arrivée d'un phénomène 

météorologique extrême. Ces paiements peuvent servir à financer des mesures 

préparatoires telles que l'évacuation des personnes et des biens, et ont contribué à réduire 

l'insécurité alimentaire, le nombre de vies perdues et la perte des moyens de subsistance 

après des catastrophes telles que des cyclones et des précipitations extrêmes.162 Ce type 

d'aide en espèces pourrait être financé par des produits d'assurance innovants, 

éventuellement en partenariat avec des initiatives internationales telles que le Bouclier 

mondial contre les risques climatiques. 

 

• Augmenter les projets fondés sur la nature pour lutter contre les inondations. Pour 

réduire l'impact des inondations dans les quartiers informels de Toamasina, le 

gouvernement et les partenaires internationaux doivent soutenir et mettre en œuvre des 

solutions fondées sur la nature (SfN) dans ces quartiers. De bonnes leçons peuvent être 
tirées de projets similaires menés dans des villes très denses d'Asie du Sud-Est.163 Les SfN 

telles que les marais artificiels, les jardins communautaires, la restauration de la végétation 

riveraine et les rigoles (canaux peu profonds destinés à absorber les eaux de ruissellement) 

ont contribué à réduire les inondations, à nettoyer les eaux usées et à soutenir les 

écosystèmes dans les quartiers informels de faible altitude et exposés aux inondations dans 

des pays tels que l'Indonésie. L'implication des habitants des quartiers informels dans la 

prise de décision concernant la conception et l'emplacement des solutions a permis 

d'améliorer la mise en œuvre de ces types de solutions. Il en va de même pour les avantages 

en termes de sécurité alimentaire, de génération de revenus et de renforcement des 

communautés, ainsi que pour la manière dont ils peuvent améliorer la résilience 

climatique.164 

 

• Améliorer la gestion des déchets solides pour contribuer à la réussite des SfN dans les 

quartiers informels, réduire l'étendue et la persistance des inondations dans toute la ville, et 

réduire les impacts secondaires, tels que la propagation des maladies. Cela nécessitera un 

investissement accru dans les camions de collecte des déchets, un soutien financier et social 

aux travailleurs informels chargés de la collecte des déchets,165 et la construction de 

nouvelles installations d gestion des déchets et décharges avec des mesures appropriées 

pour empêcher la lixiviation des produits chimiques dans la nappe phréatique de 
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Toamasina. Il faut également prévoir le développement de projets de valorisation des 

déchets, notamment des usines de valorisation énergétique des déchets,166 des 

biodigesteurs167 et des usines capables de transformer les bouteilles en PET en granulés de 

plastique destinés à l'exportation.168 

 

• Concevoir des efforts de relocalisation à l'échelle de la communauté, loin des zones 

inondables. Certains habitants vivant dans les zones les plus exposées aux inondations, 

comme sur les rives du canal de Pangalanes, devront peut-être être relogés à l'abri du 

danger. Ce processus de relocalisation devra se faire en concertation avec les habitants de 

ces zones et de leurs environs. Cette consultation permettra d'améliorer l'adhésion et de 

s'assurer que les zones inondables ne sont pas réoccupées. Le gouvernement du district doit 

également identifier les zones à faible risque dans lesquelles les résidents relogés peuvent 

s'installer, et fournir des services (par exemple, la collecte des déchets), des infrastructures 

de base (par exemple, l'assainissement et l'électricité), ainsi que des droits fonciers 

sécurisés aux personnes vivant dans les zones à faible risque. Le gouvernement et les 

partenaires internationaux doivent également fournir un financement abordable aux 

résidents relogés hors des zones inondables pour les aider à reconstruire.  

 

• Identifier les zones très sujettes aux inondations avec l'aide d'une meilleure cartographie 

des quartiers informels de Toamasina, comme l'a fait l'équipe humanitaire OpenStreetMap 

pour les quartiers informels de villes comme Monrovia, au Libéria, et Dar Es Salaam, en 

Tanzanie.169 Ces efforts de cartographie contribueraient également à renforcer la 

planification des catastrophes et les efforts de réponse en identifiant les structures 

vulnérables et en guidant les sauveteurs. 

 

• Renforcer l'adaptation locale au climat. Le gouvernement national de Madagascar devrait 

renforcer l'accès local au financement climatique grâce à la mise en œuvre du Fonds de vie 
local adaptatif au climat en coopération avec le Fonds d'équipement des Nations Unies.170  

Soutenir la coordination entre les agences gouvernementales et avec les acteurs non 

gouvernementaux en renforçant le comité régional de l’économie bleue et le Centre de 

Fusion d’Informations de Madagascar. Investissez dans l’expertise technique locale en 

climatologie et en océanographie et établissez des liens avec des universités à travers 

Madagascar et dans la région plus large de l’océan Indien occidental. Les partenaires 

internationaux devraient soutenir le déploiement d’une plus grande densité d’instruments 

et d’équipements météorologiques. 

Investir dans la santé des écosystèmes et des ressources 

côtières et marines 
Toamasina est particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique qui échappent à 

son contrôle ; les experts locaux ont identifié les cyclones tropicaux, l'élévation du niveau de la mer 

et les épisodes de fortes pluies comme les risques les plus préoccupants et les plus coûteux 

auxquels la ville est confrontée. Ces événements naturels coûtent au pays plus de 100 millions de 

dollars américains en pertes directes combinées chaque année.171 Le changement climatique se 

poursuit à l'échelle mondiale, entraînant une aggravation des conditions météorologiques, des 

ondes de tempête, des dômes de chaleur, de la sécheresse et de l'élévation du niveau de la mer dans 
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les pays situés dans l'océan Indien occidental. Il est donc impératif que des villes comme Toamasina 

s'efforcent de renforcer leur résilience et de s'adapter aux conséquences des risques naturels. Des 

écosystèmes marins sains, notamment les récifs coralliens, les mangroves et les herbiers marins, 

ainsi que les ressources océaniques, y compris la pêche côtière et hauturière, peuvent jouer un rôle 

considérable dans la réduction des effets du changement climatique, en particulier pour les villes 

côtières telles que Toamasina. 

• Mettre fin à l'exploitation destructive des mangroves et planter de nouvelles 

mangroves. Les forêts de mangroves et les forêts côtières constituent un écosystème côtier 

essentiel à Toamasina, qui peut fournir des services écosystémiques essentiels aux 
communautés côtières. Des écosystèmes de mangroves sains et résistants peuvent protéger 

Toamasina des inondations et des ondes de tempête, réduire les dommages causés par les 

cyclones tropicaux et d'autres phénomènes météorologiques extrêmes, réduire, voire 

inverser, l'érosion côtière, améliorer la qualité des eaux littorales, fournir un habitat 

essentiel et des zones de reproduction pour les poissons, et soutenir la croissance d'une 

économie bleue durable.  

 

• Restaurer et protéger les écosystèmes côtiers et marins vulnérables de Toamasina 

afin de favoriser et d'étendre les services écologiques bénéfiques. Le gouvernement 

local de Toamasina et le gouvernement national malgache, ainsi que les partenaires 

internationaux et les dirigeants des communautés locales, doivent soutenir les projets de 

restauration des récifs coralliens, récifs coralliens artificiels, la plantation d'herbiers marins 

et de forêts de mangroves. L'adoption de bonnes pratiques adaptées aux conditions de 

l'océan Indien occidental, telles que celles décrites dans les lignes directrices du PNUE sur la 

restauration des mangroves dans la région de l'océan Indien occidental172 et les lignes 

directrices sur la restauration de l'écosystème des herbiers marins dans la région de l'océan 

Indien occidental, serait des plus utiles.173 

 

• Étendre les aires marines gérées localement en reproduisant le succès de l'aire marine 

gérée localement (AMGL) de Velondriake à Toamasina et aux communautés côtières 

environnantes. Cela permettrait d'étendre efficacement les protections marines, de 

restaurer les écosystèmes marins vulnérables et d'encourager le leadership local dans la 

gestion des ressources côtières et marines. Une évaluation récente de l'AMGL de 

Velondriake a montré une nette augmentation de la biomasse des poissons, ce qui a permis 

de mieux soutenir les moyens de subsistance côtiers. D'autres petits États insulaires en 

développement ont eu recours avec succès à une approche participative ou communautaire 

inclusive pour choisir et faire respecter les AMGL et les aires marines protégées (AMP) 

situées à proximité du littoral. De nombreux pays et régions sont engagés dans la 

planification de la conservation côtière afin d'étendre leurs réseaux de zones protégées. 

Certains tentent d'inclure les services écosystémiques, tels que les avantages des forêts de 

mangroves, des herbiers marins et des récifs coralliens, dans la sélection des sites pour les 

AMGL et les AMP. Parmi les bons exemples, citons l'initiative Caribbean Challenge,174 

l'initiative du plan d'aménagement de l'espace marin des Seychelles175 et la contribution 

déterminée au niveau national du Belize.176 L'un des principaux défis que doit relever 

l'AMGL de Velondriake est sa capacité limitée à faire respecter la loi. Le fait de choisir des 

sites d'AMGL et d'AMP qui fournissent des services écosystémiques plus importants à la 
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communauté peut inciter à mieux faire respecter ces sites protégés, en mettant en évidence 

les avantages pour les communautés côtières.177  
 

• Faire de l'adhésion à l'Initiative pour la transparence dans le secteur de la pêche 

(FiTI) une priorité. En décembre 2022, Madagascar a été accepté dans l'Initiative pour la 

transparence dans le secteur de la pêche (FiTI) en tant que pays candidat officiel. Dans le 

cadre de la FiTI, le gouvernement malgache doit rendre publics les détails de ses accords 

d'accès à la pêche. Ce principe, ainsi que les onze autres principes de transparence de la 

FiTI, notamment l'élaboration d'un registre public des lois, réglementations et politiques de 

pêche et la mise en œuvre d'une évaluation scientifique des ressources halieutiques, 

amélioreront la gestion de la pêche aux niveaux local et national.  

 

• Élaborer un plan de gestion durable pour les pêcheries littorales. Les pêcheries 

côtières soutiennent la sécurité alimentaire, les moyens de subsistance et les communautés 

dans tout Madagascar, y compris à Toamasina, mais de nombreuses pêcheries littorales 

sont en déclin en raison de la surpêche, des pratiques de pêche destructrices et de la 

dégradation de l'habitat, en particulier des écosystèmes de récifs coralliens et des herbiers 

marins. D'après les entretiens, le chalutage des crevettes constitue un défi majeur, compte 

tenu du taux de prises accessoires et du rôle joué par ce type d'engin dans la détérioration 

des écosystèmes marins. Plutôt que d'éliminer complètement la pêche au chalut, ce qui 

pourrait avoir des répercussions négatives sur la communauté de pêcheurs et l'économie 

bleue, le gouvernement local de Toamasina et le gouvernement national malgache doivent 

collaborer à l'élaboration d'un plan de gestion de la pêche afin de favoriser une approche 

plus durable de la gestion de la pêche à la crevette au chalut. L'utilisation de dispositifs 

d'exclusion des tortues et de dispositifs de réduction des prises accessoires peut contribuer 
à réduire les prises accessoires d'espèces de poissons et de créatures marines non ciblées. 

Les fermetures temporelles liées aux périodes de frai peuvent contribuer à une meilleure 

gestion de la pêche. De même, les fermetures par zone qui englobent les écosystèmes 

marins à risque, comme les récifs coralliens, peuvent favoriser l'augmentation de la 

biomasse et la reconstitution de l'écosystème. La gestion durable des pêcheries littorales 

repose toutefois sur l'engagement et le leadership des communautés. Une approche 

inclusive qui associe toutes les parties prenantes concernées favorisera l'élaboration d'un 

plan de gestion de la pêche adapté au contexte local, applicable et réalisable.  

 

• Procéder à une évaluation scientifique de la santé des écosystèmes marins. Il s'agirait 

notamment de procéder à une évaluation scientifique des stocks de poissons pour les 

pêcheries côtières et hauturières de la région d'Atsianana afin d'améliorer la gestion de la 

pêche. Investir dans une meilleure compréhension de l'état actuel des pêcheries côtières et 

hauturières soutiendra les objectifs de gestion marine à plus long terme et aidera à 

déterminer les niveaux de pêche, les types d'engins, les fermetures et les zones de 

protection de l'habitat des poissons. Au-delà de la pêche côtière, il faut investir dans la 

restauration et la protection des habitats et des ressources naturelles essentiels, 

notamment les récifs coralliens, les mangroves, les herbiers marins et les pêcheries côtières 

et hauturières. Soutenir la santé des écosystèmes marins existants à Toamasina est 

primordial pour renforcer la résilience climatique et maintenir, voire développer, 

l'économie bleue durable de Toamasina. 
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Investir dans des infrastructures et une croissance 

économique résilientes au changement climatique 
Madagascar est l'un des pays les plus pauvres et les plus vulnérables au climat dans le monde. Il est 
donc urgent d'investir dans des infrastructures résistantes au climat et dans la croissance 
économique pour sortir la population de la pauvreté. En tant que deuxième ville du pays, principal 
port maritime et moteur potentiel de la croissance économique, il est essentiel que Toamasina soit 
au centre de cet investissement. 
 

• Investir dans le réseau électrique. Le manque d'accès à une électricité fiable est une 
contrainte majeure pour la croissance des entreprises privées, en particulier dans le secteur 
formel,178 et a été identifié comme l'une des composantes les plus importantes de la 
vulnérabilité climatique de Toamasina dans cette évaluation. L'absence d'électricité fiable 
nuit à la productivité, impose des coûts supplémentaires liés à l'achat et à l'exploitation de 
générateurs privés et limite l'éducation des élèves qui ne peuvent pas étudier après le 
coucher du soleil. Lors de phénomènes météorologiques extrêmes, le manque de fiabilité de 
l'électricité est associé à une mortalité accrue due à la chaleur, limite le fonctionnement des 
pompes et rend les opérations de sauvetage plus difficiles. Le gouvernement malgache, en 
collaboration avec les autorités régionales et municipales, doit s'appuyer sur des 
programmes tels que l'initiative de la Banque mondiale et de la Banque africaine de 
développement visant à fournir de l'électricité à 300 millions de personnes en Afrique,179 le 
programme PowerAfrica de l'USAID visant à doubler l'accès à l'électricité en Afrique 
subsaharienne180 et l'objectif du G20 de tripler la capacité des énergies renouvelables dans 
le monde d'ici 2030181 pour mobiliser le soutien international en vue d'étendre et de 
renforcer le réseau électrique à Toamasina.  
 

• Créer un environnement réglementaire plus favorable pour le secteur de l’electricite , y 
compris pour les opérateurs privés. Il s'agit notamment de simplifier le processus de 
connexion au réseau (qui a pris en moyenne 75 jours en 2022),182 de rationaliser les 
exigences relatives à l'installation de nouvelles centrales d'énergie renouvelable 
(notamment en ce qui concerne la sécurisation des terrains) et de réduire les charges liées à 
l'importation de panneaux solaires et d'autres équipements de production d'électricité. Les 
réformes à la JIRAMA visant à garantir que les producteurs privés soient payés 
intégralement et systématiquement pour l’électricité qu’ils produisent sont essentielles à 
l’expansion de l’accès à l’électricité. Dans la ville de Toamasina, le gouvernement doit 
s'appuyer sur l'installation de panneaux solaires photovoltaïques dans trois usines de 
production de pétrole lourd.183 Dans les zones rurales, où l'élargissement de l'accès peut 
également réduire la déforestation, le projet de la Banque mondiale « Connectivité 
numérique et énergétique pour l'inclusion à Madagascar » peut soutenir les micro-réseaux 
et les systèmes solaires domestiques.184 
 

• Construire des systèmes de transport fiables et résistants pour soutenir une croissance 
économique durable à Toamasina et dans la région environnante. L'aéroport de la ville a été 
identifié comme le système le plus vulnérable de la ville. Une évaluation des zones 
spécifiques de l'aéroport vulnérables aux inondations pourrait permettre d'identifier les 
endroits où le gouvernement devrait protéger ou restaurer les écosystèmes naturels dans 
les terres adjacentes afin de protéger l'aéroport. Le réseau routier et ferroviaire de la ville 
est également essentiel à sa sécurité économique.  
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• Consacrer des fonds à l'infrastructure routière, notamment à l'entretien et à la 
relocalisation des routes fortement exposées aux inondations. Rétablir le financement 
direct des recettes de la taxe sur les carburants au Fonds d’entretien routier et investir pour 
maintenir les canaux de drainage adjacents soient débarrassés des débris ménagers et des 
déchets plastiques afin de renforcer la résilience du système contre les inondations.  
 

• Utiliser le canal des Pangalanes comme corridor de transport. La charge qui pèse sur le 
réseau routier de Toamasina pourrait également être réduite si le canal de Pangalanes 
pouvait servir de voie de transport fiable. Le dragage régulier du canal, l'amélioration de la 
collecte des débris et des déchets plastiques et l'augmentation de la capacité de traitement 
des eaux usées pourraient contribuer à ouvrir le canal au trafic régulier et à améliorer la 
capacité de la ville à gérer les eaux d'inondation. L'Agence Portuaire Maritime et Fluviale a 
récemment dragué sept kilomètres du canal, mais a besoin de financement pour poursuivre 
les travaux, notamment au moins quatre dragues pour maintenir la navigabilité du canal. 

 
• Encourager les pouvoirs publics à soutenir les petites et moyennes entreprises (PME) 

d'adaptation qui fournissent des produits et des services d'adaptation au changement 
climatique, tels que l'irrigation au goutte-à-goutte et les semences résistantes à la 
sécheresse.185 Les PME d'adaptation peuvent également favoriser une croissance 
économique résistante au climat et réduire la pauvreté. Elles ont contribué à mobiliser des 
capitaux privés pour l'adaptation au climat et à répondre aux besoins des communautés mal 
desservies et très vulnérables au changement climatique au Botswana, au Malawi et en 
Zambie.186 Toutefois, les PME du secteur de l'adaptation sont confrontées à des difficultés 
pour développer leurs activités, notamment en ce qui concerne l'accès à des capitaux 
d'investissement suffisants et les idées fausses du public sur leurs produits. Pour relever ces 
défis, le gouvernement et les partenaires internationaux doivent aider ces entreprises à 
créer une réserve d'opportunités d'investissement pour les investisseurs mondiaux et à 
informer le public sur les avantages des produits et services d'adaptation qu'elles 
fournissent. Le gouvernement doit également s'engager avec ces entreprises à identifier et à 
réduire les principaux obstacles réglementaires. Avec un soutien suffisant, les PME 
d'adaptation pourraient créer des emplois et favoriser la croissance économique à 
Toamasina et promouvoir l'adaptation climatique dans la ville, les zones environnantes du 
district de Toamasina II et, plus largement, dans tout Madagascar. 
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